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Note au lecteur  
 

Destiné aux animateurs de schémas dôam®nagement et de gestion des eaux (SAGE), aux 

membres de commissions locales de lôeau (CLE), aux services de lôEtat et des agences de 

lôeau, ce guide m®thodologique se veut op®rationnel et concret. Il sôarticule autour de deux 

outils : le texte principal et des annexes. 

 

Ce guide a ®t® r®dig® sur la base dô®changes fructueux au sein du groupe de travail national 

sur les SAGE, des textes juridiques relatifs aux SAGE, dôune revue des guides 

méthodologiques et cartographiques existants, complétés et ajustés par les retours 

dôexp®rience de plus de 20 ans des animateurs de SAGE, des experts des agences de lôeau 

et des services de lô£tat et enfin enrichi par les discussions entre les différents acteurs lors 

des derniers séminaires nationaux.  

 

Il met lôaccent sur le cheminement op®rationnel de lôanimateur au cours du processus SAGE. 

Les annexes précisent les fondements juridiques et donnent des informations techniques 

complémentaires, proposant dans certains cas des exemples de cas particuliers et des 

illustrations pratiques. Une des annexes traite notamment des SAGE actuellement en cours 

dô®laboration ou de mise en îuvre, qui doivent °tre r®vis®s pour se conformer aux 

dispositions de la loi sur lôeau et les milieux aquatiques (LEMA) du 30 d®cembre 2006 et 

int®grer la r®vision des Sch®mas Directeurs dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE). 

  

Au vu du grand nombre de notes, documents et guides méthodologiques rédigés depuis 

1992 sur la thématique et disponibles, notamment sur le portail Gestôeau, une attention 

particulière a ét® accord®e dans le pr®sent guide au renvoi pour les points nôayant subi que 

peu dô®volution vers les documents existants (Symbole é), les textes réglementaires 

(symbole : ÷é) et les sites internet (wwwé.), ainsi quô¨ une bibliographie th®matique (Pour 

en savoir plus).  

Le symbole suivant renvoie aux annexes thématiques numérotées.  

 

Le guide est plus particulièrement axé sur les nouveautés de procédure et de contenu 

introduits par la LEMA et la DCE et sur des retours dôexp®rience. 

 

La lecture de ce guide ne peut se faire quôen relation avec le d®cret du 10 août 2007 et les 

circulaires du 21 avril 2008 et 4 mai 2011 relatives aux SAGE. Il convient de lire ces trois 

documents au pr®alable afin de sôapproprier le cadre r®glementaire dans lequel sôinscrit la 

méthodologie présentée dans le guide. 

  

http://www.gesteau.eaufrance.fr/
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Il est actualisé avec la parution de nouveaux textes réglementaires (en particulier la loi 

n°2010-788 du 12 juillet 2010 dite loi Grenelle 2, la circulaire du 4 mai 2011 relative à la mise 

en îuvre des SAGE, les nouveaux textes sur les enqu°tes publiques et lô®valuation 

environnementale, ...). 

 

La mise à jour du guide SAGE réalisée en septembre 2015 approfondit la partie concernant 

lôarticulation du SAGE avec les autres documents de planification et enrichit la partie 

consacrée à la portée juridique des documents du SAGE. Par ailleurs, elle prend en compte 

des modifications issues de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation 

de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM) et de la loi n°2015-

991 du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe). 
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Introduction  
 

La planification dans le domaine de lôeau a d®but® avec la circulaire interminist®rielle du 17 

mars 1978 (non publiée au JO) qui avait créé les premiers sch®mas dôam®nagement et de 

gestion des eaux mais nôavait pu leur donner une valeur juridique. 

 

ê partir de 1992, la planification dans le domaine de lôeau, qui sô®tait inspir®e de la 

planification dans le domaine de l'urbanisme en vigueur ¨ lô®poque, est dès lors mise en 

îuvre par un texte de nature législative. En effet, la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 prévoit 

dôune part les schémas directeurs dôam®nagement et de gestion des eaux (SDAGE) qui 

définissent les grandes orientations fondamentales et objectifs de qualité et de quantité des 

eaux, et dôautre part les SAGE qui fixent les objectifs g®n®raux de cette gestion et doivent 

sôinscrire dans un n®cessaire rapport de compatibilit® avec les SDAGE. Le SDAGE est d®fini 

à l'échelle des grands bassins hydrographiques et le SAGE est une déclinaison du SDAGE à 

lô®chelle locale des sous-bassins et aquifères. 

 

Les SAGE ont connu un réel développement sur le territoire national depuis une dizaine 

dôann®es. On compte en effet en septembre 2015, 81 SAGE en cours dô®laboration, 73 

SAGE mis en îuvre et 20 SAGE en révision, couvrant la moitié du territoire français. 

 

En assurant une gestion concert®e de la ressource, le SAGE constitue, ¨ lôappui du SDAGE, 

un outil privilégié pour répondre localement aux objectifs de la directive cadre sur lôeau 

(DCE), notamment lôobjectif de bon ®tat des masses dôeau. 

 

Inspir® du bin¹me existant en mati¯re dôurbanisme (PLU/r¯glement de PLU), les articles 

L.212-5-1, R. 212-46 et R. 212-47 du code de lôenvironnement (Code envir.) précisent que le 

SAGE se compose d®sormais dôun plan dôam®nagement et de gestion durable de la 

ressource en eau et des milieux aquatiques (PAGD) correspondant quasiment au document 

du SAGE « ancienne formule » et dôun r¯glement et de ses documents cartographiques qui 

précise les règles à appliquer pour atteindre les objectifs fixés dans le PAGD conformément 

aux dispositions combinées des articles L.212-5-12 et R.212-47 Code envir. Désormais le 

SAGE dispose dôune port®e juridique forte (lien de compatibilit® avec le PAGD et lien de 

conformité avec le règlement). 

 

Le mécanisme du SAGE connaît également un renforcement de la participation du public, 

ainsi quôune reconnaissance accrue de lôimportance de la CLE chargée d'élaborer le SAGE. 

Cette procédure est encadrée par lô£tat puisque ce sont le ou les pr®fets des d®partements 

concernés qui vont approuver le SAGE. 

 

Le pr®sent guide est centr® sur lôoutil SAGE. Il faut pour autant ne pas perdre de vue que la 

CLE est le véritable moteur du SAGE. Organe politique de concertation pour la préparation 

et la mise en îuvre du SAGE, elle constitue une assembl®e d®lib®rante, ind®pendante et 

décentralisée. Elle est le « parlement local de l'eau ». C'est la CLE qui crée la dynamique 

locale indispensable pour associer les élus à l'élaboration du SAGE puis à sa mise en 
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îuvre, ceci afin que le SAGE ne soit pas qu'un document de planification mais bien un socle 

permettant sur le long terme - l'amélioration de la ressource en eau sur un territoire. 

Quel contenu pour le PAGD et le règlement des SAGE ? Comment établir un rapport 

environnemental ? Pour quelle structure porteuse opter ? Quelle méthodologie adopter ? 

Quelles comp®tences mobiliser ? Comment passer rapidement de lô®laboration ¨ la mise en 

îuvre ? Quelles relations entre planification des ressources en eau et urbanisme ?... Autant 

de questions auxquelles ce guide apporte des ®l®ments de r®ponse, illustr®s dôexp®riences 

vécues. 

  

Apr¯s une pr®sentation des fondements r®glementaires et environnementaux de lôoutil 

SAGE, le guide déroule la démarche SAGE en trois phases majeures : la phase préliminaire 

dô®mergence, la phase dô®laboration du dossier et de consultation/approbation du SAGE et 

enfin la phase de mise en îuvre et du suivi du SAGE. 
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Chapitre 1 : Contexte et évolution  

 

1.1. Rappels préalables : 1992 -2006, les principes de gestion équilibrée  

Durant les 15 derni¯res ann®es, de nombreux SAGE ont ®t® ®labor®s jusquô¨ couvrir la 

moitié du territoire national en mai 2015. Cependant, on constate des disparités entre les 

districts hydrographiques. En effet, certains bassins ont fondé leur politique territoriale, 

financi¯rement incitative sur lôoutil SAGE, comme le bassin Loire Bretagne et Artois Picardie. 

En revanche dôautres, comme le bassin Adour Garonne, ont favoris® le d®veloppement dôun 

Plan de Gestion des Etiages (PGE) ou encore, ¨ lôexemple du bassin Rh¹ne M®diterran®e et 

Corse, des outils de contractualisation, tels que les contrats de rivière (préexistant aux 

SAGE). 

 

Tous ces SAGE, approuvés ou en cours dô®laboration, se fondent sur les principes dôune 

gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques, formalisés 

dans la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau et repris par la LEMA (÷code envir., art. L. 210-

1 et art.211-1). 

  

Ces principes sont mis en îuvre au travers de deux outils novateurs majeurs :  

Ḑ Le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) : élaboré 

par le comité de bassin, au niveau de chacun des grands bassins hydrographiques 

français (y compris les d®partements dôoutre-mer), le SDAGE définit les grandes 

orientations et objectifs de la gestion de lôeau ¨ suivre pour les six prochaines 

années ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006832978&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006832978&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006832978&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006832978&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006832978&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
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Ḑ Le Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SAGE) : élaboré au niveau 

dôun sous-bassin par une commission locale de lôeau (CLE), le SAGE fixe les 

objectifs g®n®raux dôutilisation, de mise en valeur et de protection quantitative et 

qualitative des ressources en eau superficielle et souterraine1. 

 

 

Les principes de la gestion intégrée des ressources en eau ont été renforcés par les 

dispositions de la ÷ Directive Cadre sur lôEau du 23 octobre 2000 (DCE). Transposée en 

droit français par la loi n°2004-338 du 21 avril 2004, elle intègre et/ou renforce les concepts 

« de bon état, de continuité écologique, de pollueur-payeur, dôanalyse ®conomique des 

usages de lôeau ».2 

  

La DCE conforte les outils, que constituent les SDAGE et les SAGE, dans la mesure où il est 

fait référence à : 

Ḑ Des grands bassins hydrographiques dénommés districts hydrographiques ; 

Ḑ Des unités hydrographiques dénommées sous-bassins, niveaux de mise en îuvre 

des SAGE en droit français et constitués 

de plusieurs masses dôeaux (échelles 

auxquelles les objectifs sont fixés) ; 

Ḑ Des actions sur le terrain ou mesures 

rassemblées en un programme de 

mesures annexé au SDAGE. 

La DCE fixe des objectifs ambitieux de résultat : toutes les masses dôeaux superficielles 
ou souterraines doivent être en bon état3 ¨ lôhorizon 2015 sauf dérogation. En cela, elle 
diffère des politiques précédentes basées principalement sur des objectifs de moyens ou non 
datés. 

 

Les enjeux de la DCE, notamment l'objectif dôatteinte du bon ®tat, doivent être 

parfaitement assimilés par les membres de la CLE. Pour cela, un intervenant des 

services de lôEtat ou de lôagence de lôeau peut °tre sollicit® pour pr®senter la DCE, ses 

enjeux et ses obligations, lors des premières réunions de la CLE. 

 

Pour tenir compte des changements induits par la DCE dans le domaine de lôeau, la 

France a adopté la ÷loi sur lôeau et les milieux aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006, qui 

apporte des modifications en termes de contenu, de conception, dô®laboration et de port®e 

juridique des SAGE. 

                                                
1 Voir la synthèse eaufrance « Les sch®mas dôam®nagement et de gestion des eaux : vingt ans dôexistence » 
2  Le concept de bon état, défini au travers des arrêtée suivant :  

Arrêté du 29 juillet 2011 modifiant l'arrêté du 25 janvier 2010 établissant le programme de surveillance de l'état 

des eaux en application de l'article R. 212-22 du code de l'environnement  

 
Pour aller plus loin : extranet.dgaln-deb.developpement-durable.gouv.fr/mise-en-oeuvre-de-la-surveillance-

a7046.html (Pour l'utilisation de l'extranet : utilisateur : extra*dgaln*deb ; MDP : extra-DGALNDEB) 
 

 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0060:FR:NOT
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171
http://www.eaufrance.fr/ressources/documents/les-syntheses-eaufrance-no10-les


 

 

Guide m®thodologique pour l'®laboration et la mise en îuvre des Sch®mas dôAm®nagement et de Gestion 

des Eaux  ï ACTeon ï MEDDE ï Les agences de lôeau ï Mise à jour septembre 2015            18                                                                

Cf. Annexe n°3 
En outre, la ÷ directive européenne relative aux plans et 

programmes du 27 juin 2001 soumet le projet de SAGE à une 

évaluation environnementale, suivant le principe que tous les 

plans et programmes susceptibles dôavoir des incidences notables sur lôenvironnement et qui 

fixent le cadre dôautorisations ult®rieures dôam®nagements et dôouvrages, doivent faire lôobjet 

dôune ®valuation environnementale pr®alable à leur adoption. La transposition de la directive 

sôest faite en droit interne par ÷ lôordonnance n°2004-489 du 3 juin 2004 et par le ÷ décret 

n°2005-613 du 27 mai 2005 qui ins¯rent dans le code de lôenvironnement des dispositions 

visant notamment les SAGE en tant que documents de planification stratégique. 

 

Les principaux textes: 

 Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour lôenvironnement 
(Grenelle 2) ; 

  Loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative ¨ la mise en îuvre du Grenelle 
de l'environnement (Grenelle 1) ; 

  Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur lôeau et les milieux aquatiques ; 

 Loi n°2004-338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/CE du 
parlement européen et du conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau ; 

 Décret n°2007-1213 du 10 août 2007 relatif aux sch®mas dôam®nagement et de gestion 
des eaux et modifiant le code de lôenvironnement ; 

 Décret n°2005-613 du 27 mai 2005 pris pour lôapplication de lôordonnance 2004-489 du 3 
juin 2004 relative ¨ lô®valuation des incidences de certains plans et programmes sur 
lôenvironnement ; 

 Ordonnance n°2004-489 du 3 juin 2004 relative ¨ lô®valuation des incidences de certains 
plans et programmes sur lôenvironnement ; 

 Circulaire du 4 mai 2011 relative ¨ la mise en îuvre des SAGE ; 

 Circulaire du 21 avril 2008 relative aux SAGE ;  

 Circulaire du 12 avril 2006 relative ¨ lô®valuation de certains plans, sch®mas, programmes 
et autres documents de planification ayant une incidence notable sur lôenvironnement. 

 

 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/annexe3-evaluationenvironnementale.pdf
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1.2. La LEMA du 30 décembre 2006 : une nouvelle assise pour le SAGE 

Quels sont ses objectifs ? 

  

La LEMA apporte des modifications à la fois sur le plan organisationnel et sur le plan 

financier. Elle rénove le cadre global défini par les lois du 16 décembre 1964 et du 3 janvier 

1992 et conforte plusieurs outils existants, en vue dôatteindre en 2015, l'objectif de « bon 

état » des eaux, fixé par la directive cadre sur lôeau (DCE). 

  

Les SAGE ne devant pas °tre r®duits ¨ des listes dôactions, la LEMA les replace dans leur 

r¹le dôoutils privil®gi®s de planification dans le domaine de lôeau. Dôune part, le contenu 

des SAGE a été précisé et leur portée juridique renforc®e ; dôautre part, les proc®dures 

dô®laboration des SAGE et les r¯gles de fonctionnement des CLE ont ®t® modifi®es. 

Un SAGE peut désormais notamment : 

 β Identifier dans le plan dôam®nagement et de gestion durable des zones 

strat®giques (zones dôalimentation de captage, zones humides dôint®r°t 

environnemental particulier, zone dô®rosion diffuse) sur lesquelles des programmes 

d'actions (réduction des pollutions diffuses notamment) peuvent être pris par arrêté 

préfectoral (÷code envir., art. L. 212-5-1) ; 

 β Inscrire dans son règlement un niveau de débit réservé à maintenir en un point 

donné et définir des règles de répartition de volumes globaux de prélèvements entre 

usages (÷code envir., art. L. 212-5-1 II). 

Le ÷ décret n°2007-1213 du 10 août 2007, relatif aux SAGE et modifiant le code de 

lôenvironnement, complète les dispositions de la LEMA. 

 

 

Quelles sont les principales modifications  

introduites ?  

 

Les modifications introduites portent sur : 

 β La composition et le fonctionnement de 

la CLE (cf. paragraphe 2.4) ; 

 β Les documents composant le SAGE : le 

plan dôam®nagement et de gestion durable et le r¯glement (cf. paragraphe 3.4) ; 

 β Le délai dô®laboration : fix® par le pr®fet dans lôarr°t® de d®limitation du p®rim¯tre 

ou par le SDAGE. 

 

Les grands principes qui sous-tendent ces modifications sont : 

 β Lôobjectif de r®sultat imposé par la DCE et traduit par le SDAGE avec un objectif 

fixé pour chaque masse d'eau ; 

 β Le renforcement de la portée juridique du SAGE dont le règlement devient 

opposable aux tiers ; 

 β Lôopposabilit® du PAGD ¨ lôadministration et aux d®cisions dans le domaine de 

lôeau ;  
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 β La transversalit® de lôapproche liant la politique de lôeau aux autres décisions 

administratives dôam®nagement du territoire et dôurbanisme ; 

 β La participation du public au travers de lôenqu°te publique pr®c®dant lôapprobation 

du SAGE. 

 

Evolution du nombre de SAGE mis en îuvre entre 1997 et 2014 : 

 
Source : Gestôeau (OIEau, dôapr¯s  animateurs de SAGE et MEDDE) ï extraction au 19/06/2014, Synthèse « Les 

sch®mas dôam®nagement et de gestion des eaux : vingt ans dôexistence » 

 

Entre la loi sur lôeau de 1992 et la LEMA de 2006, 34 SAGE ont ®t® approuv®s, les premiers 

étant ceux de la Drôme en 1997 et de la Largue, en Alsace, en 1999. Même non obligatoire, 

le SAGE devient un outil de plus en plus mobilisé : entre 2001 et 2007, le nombre des SAGE 

approuv®s par an sôest stabilis®, avec une moyenne annuelle de 5 signatures dôarr°t®. 

Lôintroduction, en 2008, des modifications introduites par la LEMA a eu des répercussions 

sur le rythme dô®laboration et de mise en îuvre des SAGE. Ainsi le nombre de SAGE 

approuvés annuellement a diminué presque de moitié. Ce chiffre a évolué à nouveau en 

2011, suite ¨ lôadaptation des CLE ¨ la nouvelle situation, et atteint un maximum de 11 

SAGE approuvés par an. 

 

ρȢσȢ 1ÕȭÅÓÔ-ÃÅ ÑÕȭÕÎ 3!'% ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ? 

Définition  

  

Le SAGE demeure un outil strat®gique de planification ¨ lô®chelle dôune unit® 

hydrographique cohérente, dont lôobjectif principal est la recherche dôun ®quilibre durable 

entre protection des milieux aquatiques et satisfaction des usages. Cet équilibre doit 

dor®navant satisfaire ¨ lôobjectif de bon ®tat des masses dôeau, introduit par la DCE. Au fil 

du temps, le SAGE est en effet devenu un outil de déclinaison locale de la DCE, au plus près 

des territoires et de leurs enjeux. Il permet ainsi de guider les communes et les 

intercommunalités dans l'aménagement de leurs territoires afin de les prendre en compte.  

http://www.eaufrance.fr/ressources/documents/les-syntheses-eaufrance-no10-les
http://www.eaufrance.fr/ressources/documents/les-syntheses-eaufrance-no10-les
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Le SAGE est diff®rent dôun contrat de rivi¯re, qui est un outil de programmation 

opérationnelle. SAGE et contrat de rivière sont toutefois complémentaires. Le second 

permet une déclinaison opérationnelle des orientations définies par le premier. La phase 

dô®laboration du SAGE est un moment privil®gi® de discussion entre les acteurs de lôeau 

et de résolution des conflits li®s ¨ lôutilisation des ressources en eau dôun sous-bassin. Elle 

permet de rassembler toutes les données et connaissances existantes sur le périmètre du 

SAGE et de les faire partager ¨ lôensemble des repr®sentants des ®lus, des diff®rents 

secteurs socio-économiques et des services administratifs, réunis au sein de la commission 

locale de lôeau. Le SAGE formalise les r¯gles du jeu et les objectifs communs poursuivis par 

les membres de la CLE. 

 

Contenu 

  

Le SAGE constitue lôach¯vement de la phase dô®laboration et le support de la phase de mise 

en îuvre. Il comprend : 

 β Un plan dôam®nagement et de gestion durable (PAGD) de la ressource en eau et 

des milieux aquatiques, qui correspond quasiment au SAGE « avant 2007 », avec 

cependant une dimension planification renforcée. Il définit les objectifs prioritaires du 

SAGE, ainsi que les moyens matériels et financiers pour les atteindre ; 

 β Un règlement, véritable nouveauté, dont la principale plus-value réside dans sa 

portée juridique. Il définit des règles directement opposables aux tiers. 

  

Au SAGE est joint un rapport environnemental, r®sultant de lô®valuation environnementale 

du SAGE, conformément à la réglementation sur les « Plans et Programmes »4. Si les 

incidences du SAGE sont de fait plutôt favorables à l'environnement en général et à l'eau en 

particulier, lôobjet de ce rapport est dôidentifier, dô®valuer, de r®duire et/ou de compenser les 

incidences ®ventuelles de la mise en îuvre du SAGE sur les autres compartiments de 

lôenvironnement : patrimoine culturel et historique, biodiversité, bruit, qualité du sol, de l'air, 

etc. Lô®valuation environnementale permet ®galement de nourrir le processus SAGE en 

termes dôimpacts des sc®narios envisag®s et des cons®quences des dispositions choisies. 

  

Pour atteindre ces objectifs la démarche est divisée en 3 temps : 

 β Phase pr®liminaire dô®mergence (chapitre 2) : permettant dôestimer la pertinence 

de la démarche SAGE dans le bassin versant délimité et de constituer un dossier 

préliminaire de communication et de consultation, elle comprend la mise en place de 

la CLE ; 

 β Phase d'élaboration (chapitre 3) incluant : 

o une formalisation des objectifs et des dispositions au travers de lô®laboration 

des documents du SAGE ; 

o une consultation avant adoption par la CLE et approbation par arrêté 

préfectoral. 

 β Phase de mise en îuvre (chapitre 4). 

  

                                                
4 ÷ Ordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000235462
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000235462
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000235462
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000235462
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000235462
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000235462
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000235462
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000235462
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Pour en savoir plus :  

 Sage mode dôemploi nÁ1, AERMC, 1997 : Séquence 1 (Etat des lieux), 2 (Diagnostic 

global), 3 (tendances et Scenarii) de la procédure SAGE avant Août 2007 :  

 Sage mode dôemploi nÁ2, AERMC, 2002 : 

 Guide méthodologique des SAGE, 1992 : Phase 2 : D®marche dô®laboration du SAGE 

 Planification participative de bassin : Analyse des conditions d'émergence et des 

modalités d'élaboration des SAGE, volume n°1, S. Allain - INRA, septembre 2002 

 

 

1.4.  Articulation du  SAGE avec les autres documents de planification  

Le SAGE b®n®ficie dôune portée juridique forte, notamment grâce au règlement qui définit 

des règles pour la protection des milieux aquatiques. Tous les documents cités ci-dessous 

doivent être compatibles avec le PAGD du SAGE et conformes à son règlement (cf. 

définition du principe fiche 3, la portée juridique des SAGE). La notion de prise en compte 

est parfois ®voqu®e, au regard dôautres documents de planification.  

 

Le Conseil dô£tat a pr®cis® dans sa jurisprudence ces diff®rents termes. La conformit® 

constitue une obligation de stricte identit® (lôacte subordonn® ne doit pas sô®carter de la 

norme supérieure) tandis que la compatibilité est une obligation de non contrariété (une 

divergence entre les deux documents est possible à condition que les options fondamentales 

ne soient pas remises en cause par le document devant être compatible) et qu'il contribue, 

même partiellement, à leur réalisation. La prise en compte revient à une obligation de ne pas 

ignorer, mais une dérogation reste possible pour un motif justifié. La différence principale est 

quôil nôy a pas de d®lais de prise en compte qui imposerait une r®vision dôun document 

inf®rieur. On voit par ailleurs quôen justifiant, il est possible ®galement sous le r®gime de 

compatibilité de déroger partiellement à une disposition sans remettre en cause les options 

fondamentales... 

 

Lôarticulation entre ces différents documents étant assez complexe, il faut favoriser le 

dialogue au stade de lô®laboration. La participation des animateurs de SAGE ou autres 

membres de la CLE lors des discussions sur les autres documents est à privilégier. 

 

Cette question se pose principalement concernant les documents dôurbanisme et les 

d®cisions prises dans le domaine de lôeau. Les d®finitions relatives aux notions de 

conformité, compatibilité, prise en compte se trouvent dans le chapitre 3 du présent guide.  

 

 

 

 

http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/sage-mode-emploi-1.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/sage-mode-emploi-2.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/SDAGE_Guide_Methodologique.PDF
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/Planif_particip_bassin.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/Planif_particip_bassin.pdf
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*Sur le schéma ci-dessus, les boules 

nôayant pas de liaison directe (charte pays, 

réserves NN, réserves NR) avec le 

SDAGE et/ou le SAGE, représentent les 

documents de planification pour lesquels il 

nôexiste aucune r®f®rence textuelle 

pr®voyant lôobligation de comptabilit®, prise 

en compte ou articulation avec les SDAGE 

et SAGE en vigueur. Néanmoins, la 

consultation et la prise en compte de 

lôexistence des SDAGE et SAGE, dans la 

phase dô®laboration ou de r®vision, des 

différents documents de planification 

territoriale, sont vivement conseillées afin 

de garantir la meilleure articulation de 

lôensemble des outils de planification. 
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¶ Trame verte et bleue : 

 

Définition  :  

Lôarticle L. 371-3, alin®a 13 du code de lôenvironnement pr®cise que ç Sans préjudice de 

l'application des dispositions du chapitre II du titre II du livre Ier relatives à l'évaluation 

environnementale, les documents de planification et les projets de lô£tat, des 

collectivités territoriales et de leurs groupements prennent en compte les schémas 

régionaux de cohérence écologique et précisent les mesures permettant d'éviter, de réduire 

et, le cas échéant, de compenser les atteintes aux continuités écologiques que la mise en 

îuvre de ces documents de planification, projets ou infrastructures lin®aires sont 

susceptibles d'entra´ner. Les projets d'infrastructures lin®aires de transport de lô£tat 

prennent en compte les schémas régionaux de cohérence écologique ». 

Sôagissant des cours dôeau, la d®finition des enjeux relatifs aux continuit®s ®cologiques fait 

directement r®f®rence ¨ la r®glementation prise en application de la directive cadre sur lôeau 

(DCE). 

Aux termes des dispositions du II de lôarticle L. 371-1 du code de lôenvironnement, la Trame 

verte, composante terrestre de la Trame, comprend : 

- tout ou partie des espaces protégés au titre du livre III et du titre Ier du livre IV du code de 

lôenvironnement, et les espaces naturels importants pour la préservation de la biodiversité ;  

- les corridors écologiques constitués des espaces naturels ou semi-naturels ainsi que des 

formations végétales linéaires ou ponctuelles, permettant de relier les espaces mentionnés à 

lôalin®a pr®cédent ;  

- les surfaces en couvert v®g®tal permanent mentionn®es au I de lôarticle L. 211-14 du code 

de lôenvironnement.  

En cons®quence, sôagissant des cours dôeau, il y a une cohérence très étroite entre les 

deux démarches, mais les éléments définissant la trame bleue ne sont pas forcément 

identiques aux enjeux de continuités écologiques définis par les SDAGE. La TVB peut 

identifier en complément des espaces à forts enjeux de biodiversité. 

 

Contenu :  

¶ La prise en compte dôun point de vue r®glementaire : 

Le SAGE a une obligation de prise en compte des Schémas Régionaux de Cohérence 

Écologique (SRCE) (déclinaison régionale de la Trame verte et bleue, conformément à 

lôarticle R.371-16 du code de lôenvironnement) depuis la publication du ÷décret du 27 

décembre 2012 relatif à la Trame verte et bleue. Le SRCE doit, conform®ment ¨ lôarticle 

L.371-3 du code de lôenvironnement, prendre en compte les éléments pertinents du 

SDAGE. Cela facilite la prise en compte par des SAGE des SRCE, en application de lôarticle 

3 du décret précité. 

La prise en compte du SRCE pour les SAGE en cours de procédure, doit se faire 

immédiatement : 

ï pour les SAGE dont lôenqu°te publique est lanc®e plus de 6 mois apr¯s lôadoption du 

SRCE ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026855992&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026855992&dateTexte=&categorieLien=id
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ï un intervalle supplémentaire de 6 mois est accordé pour la mise en compatibilité des 

SAGE pour lesquels lôenqu°te publique aurait d®j¨ commenc®e ¨ ce moment. 

En Corse, le Plan dôam®nagement et de développement durable (PADDUC) vaut SRCE. Il 

doit donc contribuer à la réalisation des objectifs de qualité et de quantité des eaux fixés par 

les SDAGE (article L.4424-10, I, 2Á CGCT). De m°me, dans les d®partements dôoutre-mer, 

côest le sch®ma dôam®nagement r®gional (SAR) qui remplace le SRCE. 

 

¶ Comment le SAGE prend en compte le SRCE : 

Les SRCE prennent en compte les éléments pertinents des schémas directeurs 

dôam®nagement et de gestion des eaux (SDAGE) ; ils définissent des points de conflit pour 

les cours dôeau en reprenant notamment les obstacles aux continuités écologiques identifiés 

dans le cadre des SDAGE et des SAGE le cas échéant. 

Toutefois, le SRCE se situe à une échelle intermédiaire entre le SDAGE et le SAGE ; il ne 

définit pas de prescriptions ¨ lô®chelle de la parcelle mais identifie des enjeux de continuit®s 

écologiques et définit des objectifs de préservation et de restauration des continuités 

®cologiques sur une trame r®gionale cartographi®e ¨ lô®chelle du 1/100 000ème. La prise en 

compte du SRCE n®cessite donc une phase interm®diaire dôanalyse en vue de sa mise en 

îuvre ¨ une ®chelle op®rationnelle. Sôagissant de la trame bleue, le SAGE est un outil 

particuli¯rement adapt® pour cette mise en îuvre. 

Pour autant, les SRCE nôidentifient pas les solutions arr°t®es en mati¯re dôintervention sur 

les ouvrages hydrauliques pour la restauration de la continuit® ®cologique, sauf sôils 

reprennent celles identifiées dans les SAGE.  

En outre, les plans dôactions strat®giques des SRCE d®finissent des priorités pour la mise 

en îuvre des SRCE ; la définition des priorités est encadrée par les orientations nationales 

pour la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques (ONTVB) au 

regard des éléments rappelés ci-dessus. « Pour autant, le plan dôaction nôemporte par lui-

m°me aucune obligation de faire ou de ne pas faire ¨ lô®gard des acteurs locaux. Les 

actions seront mises en îuvre dans le respect des comp®tences respectives des acteurs 

concernés et des procédures propres aux outils mobilisés » (ONTVB). 

Le SRCE apporte ainsi de la cohérence dans les politiques publiques en retenant une 

approche transversale des enjeux relatifs aux continuités écologiques, en particulier, en 

identifiant les continuités écologiques aquatiques et terrestres connexes (ripisylve, bandes 

enherb®esé) ainsi que les autres zones humides (mares, plans dôeau...). Cette d®marche 

élargie permet une prise en compte plus globale des enjeux de continuités écologique sur la 

biodiversité. 

Enfin, le SRCE permet de mettre en cohérence les différents exercices de planification 

locaux (dont les SAGE) par la prise en compte des continuités écologiques définies au 

niveau régional. 

En dehors des territoires concern®s par un SAGE, les projets dôam®nagement et de travaux 

de cours dôeau sont soumis au principe g®n®ral de prise en compte des continuit®s 

écologiques, dans le cas des projets port®s par lôEtat, les collectivités territoriales et leurs 
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groupements et dans le cas des projets soumis ¨ ®tude dôimpact (en application de l'article 

R. 122-5 du code de l'environnement). 

Il est conseill® de prendre lôattache du charg® de mission trame verte et bleue au sein des 

DREAL en amont de la r®daction du projet de SAGE afin de sôassurer de la bonne 

cohérence entre les démarches. 

 

 

¶ Urbanisme : 

 

Les documents dôurbanisme sont principalement les Schémas de Cohérence Territoriale 

(SCOT), les Plans Locaux dô Urbanisme (PLU) et les cartes communales (CC) (ils 

organisent lôoccupation et lôutilisation des sols). Pour rappel, on raisonne en matière 

dô®chelle communale pour les PLU et CC, dô®chelle intercommunale pour les PLU 

intercommunaux et du SCoT (ces derniers pouvant aussi regrouper plusieurs 

intercommunalités). 

Le PLU intercommunal (PLUi) est un document dôurbanisme ¨ lô®chelle dôun groupement 

de communes (EPCI) qui étudie le fonctionnement et les enjeux du territoire et le formalise 

dans des r¯gles dôutilisation du sol. Le PLUi doit permettre lô®mergence dôun projet de 

territoire partagé, consolidant les politiques nationales et territoriales dôam®nagement avec 

les spécificités du territoire. 

Le PLUi sôinscrit dans une hi®rarchie ®tablie des plans et des sch®mas ayant un impact sur 
lôam®nagement du territoire. Le PLUi doit, sôil y a lieu, respecter les orientations fix®es par 
différents documents de planification de rang supra-communal. Il doit en particulier être 
compatible avec le SCoT qui, sôil existe, joue le r¹le de document int®grateur des documents 
de rang supérieur (÷article L.111-1-1 du CU). 

Les PLUi doivent prendre en compte les SRCE et les Plans Climat-Energie Territoriales 
(PCET). Les orientations dôam®nagement et de programmation pourront imposer des r¯gles 
de performances énergétiques et environnementales renforcées dans les secteurs ouverts à 
lôurbanisation. 

Le périmètre de la collaboration intercommunale semble être le plus adapté à la coordination 

des moyens et des compétences qui encourage la solidarité entre les territoires5.   

Enfin, il faut ajouter que lô®chelle de PLUi est plus intéressante pour les gestionnaires de 

lôeau puisque son p®rim¯tre dôintervention concerne  des tronons de bassins 

hydrographiques plus significatifs que dans le simple PLU  

Le SCOT, élaboré par les groupements de communes (EPCI ou syndicats mixtes), est un 

outil de planification intercommunale, ¨ lô®chelle dôun large bassin de vie ou dôune aire 

urbaine, dans le cadre dôun projet dôam®nagement durable du territoire 

                                                
5  http://www.territoires.gouv.fr/plan-local-d-urbanisme-intercommunal-plui-et-plan-local-d-

urbanisme-plu  

http://www.territoires.gouv.fr/Schema-de-coherence-territoriale
http://www.territoires.gouv.fr/Schema-de-coherence-territoriale
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814665&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.territoires.gouv.fr/plan-local-d-urbanisme-intercommunal-plui-et-plan-local-d-urbanisme-plu
http://www.territoires.gouv.fr/plan-local-d-urbanisme-intercommunal-plui-et-plan-local-d-urbanisme-plu
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Le SCoT est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques 

sectorielles, notamment celles centr®es sur les questions dôorganisation de lôespace et 

dôurbanisme, dôhabitat, de mobilit®, dôam®nagement commercial, dôenvironnement, ... Il en 

assure la cohérence, tout comme il assure la cohérence des documents sectoriels 

intercommunaux : plans locaux dôurbanisme intercommunaux (PLUi), programmes locaux de 

lôhabitat (PLH), plans de d®placements urbains (PDU), PLU ou cartes communales ®tablis 

au niveau communal. 

Le SCoT doit respecter les principes du développement durable : principe dô®quilibre entre le 

renouvellement urbain, le d®veloppement urbain ma´tris®, le d®veloppement de lôespace 

rural et la préservation des espaces naturels et des paysages ; principe de diversité des 

fonctions urbaines et de mixité sociale ; principe de respect de lôenvironnement. 

Lôarticle ÷L.122-2 du code de lôurbanisme, par la mise en îuvre dôun principe coercitif, incite 

à la couverture de tout le territoire par les SCOT avant le 1er janvier 2017. En effet, à 

compter de cette date, dans les communes non couvertes par un SCOT applicable, le PLU 

ne pourra être modifié ou révis® en vue dôouvrir ¨ lôurbanisation une zone ¨ urbaniser 

délimitée après le 1er juillet 2002, ou une zone naturelle.  

 

Quand il existe, le SCOT doit être rendu compatible avec les orientations du SDAGE, dans 

un délai raisonnable, et avec les objectifs du SAGE (PAGD), dans un délai de 3 ans à partir 

de son approbation (article ÷ L.111-1-1 du code de lôurbanisme, tel que modifié par les lois 

Grenelle II et ALUR). 

 

La loi ne prévoit pas de consultation formelle de la CLE sur les projets de SCOT, il est 

cependant possible dôimpliquer que cette derni¯re ¨ lô®laboration et ¨ lô®volution de ces 

documents dôurbanisme comme le permet lôarticle L.122-6-2 du code de lôurbanisme6. 

 

Les services « planification » et « environnement » des DDT(M) pourront, avec lôappui des 
DREAL, proc®der ¨ une analyse commune pour identifier les documents dôurbanisme quôil 
est prioritaire de mettre en compatibilité avec le SAGE.  
 

Certaines bonnes pratiques sont mises en place dans la conception des documents. Par 

exemple, pour le SAGE Giessen Liepvrette et le SCOT de Sélestat, le président de la CLE 

de ce SAGE est membre du SCOT et lôanimatrice de ce SCOT a ®t® invitée aux CLE, 

permettant un ®change it®ratif, au fur et ¨ mesure de lôavancement des deux proc®dures, et 

de ce fait, une bonne synergie entre les deux documents. Il est donc conseillé de prendre 

lôattache du charg® de mission urbanisme tr¯s en amont de la rédaction du projet de SAGE, 

afin que ce projet soit pris en compte lors de lô®laboration des documents dôurbanisme et 

vice versa. 

                                                

6 « Le président de l'établissement public, ou son représentant, peut recueillir l'avis de tout organisme ou 

association compétent en matière d'aménagement du territoire, d'urbanisme, d'environnement, d'architecture, 
d'habitat et de déplacements, y compris des collectivités territoriales des Etats limitrophes. » 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000019297919&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028810153
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La d®signation dô®lus membres du SCOT au sein de la CLE est aussi une mani¯re de 

communiquer et dôassurer la compatibilit® des deux documents. Concernant le PLU, 

lorsquôun SCOT existe, il doit lui °tre compatible, ce qui a pour conséquence de « faire 

écran » au SAGE. Il est donc important de veiller ¨ ce que le SCOT nôignore pas les 

orientations du SAGE coh®rents avec le PLU. Sôil nôy a pas de SCOT, le PLU doit °tre 

directement compatible au SAGE (article L.111-1-1 du code de lôurbanisme pr®cit®). 

 

Il convient de citer les bonnes pratiques existantes qui permettent une participation des 

animateurs de SAGE à l'élaboration des PLU et SCOT par exemple, même si la CLE ne fait 

pas réglementairement partie des « personnes publiques associées è au sens de lôarticle L. 

121-4 du code de lôurbanisme. 

 

Les plans dôoccupation des sols ne semblent pas concern®s par cette obligation de 

compatibilité, le juge interprétant de manière stricte les articles ÷L.123-1 du code de 

lôurbanisme et ÷ L.212-1 du code de lôenvironnement. Il considère que cette obligation vaut 

uniquement pour les nouveaux PLU. 

 
 

¶ Exploitations de carrières 
 

Les Schémas régionaux des carri¯res (SRC) sont dôautres outils de planification d®sign®s 

express®ment par lôarticle ÷L.515-3 du code de lôenvironnement. Ils doivent être compatibles 

ou rendus compatibles dans un délai de 3 ans, aux dispositions du SAGE (et du SDAGE). Ils 

ont pour objectif une utilisation rationnelle des gisements minéraux et la préservation de 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020448597&cidTexte=LEGITEXT000006074075
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020448597&cidTexte=LEGITEXT000006074075
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025560295&cidTexte=LEGITEXT000006074220
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834295&dateTexte=&categorieLien=cid
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Cf. Annexe n°9 

lôenvironnement, ¨ lôoccasion de la condition dôimplantation des carri¯res dans le 

département. 

 

¶ Exploitations de mines 
 

Lôarticle L.161-1 du code minier cite explicitement lôarticle L.211-1 (gestion équilibrée 

de lôeaué) parmi les int®r°ts ¨ prendre en compte dans le cadre de lôapplication du 

code minier : 

« Les travaux de recherches ou dôexploitation mini¯re doivent respecter, (é), les contraintes 
et les obligations nécessaires à la préservation de la sécurité et de la salubrité publiques, 
(é), et plus g®n®ralement à la protection des espaces naturels et des paysages, de la faune 
et de la flore, des équilibres biologiques et des ressources naturelles particulièrement des 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1,(é). » 

¶ Parcs nationaux 
 

Les parcs nationaux (PN) sont des espaces « terrestres ou 

maritimes, lorsque le milieu naturel, particulièrement la faune, la 

flore, le sol, le sous-sol, l'atmosphère et les eaux, les paysages et, le cas échéant, le 

patrimoine culturel qu'ils comportent présentent un intérêt spécial et qu'il importe d'en 

assurer la protection en les préservant des dégradations et des atteintes susceptibles 

d'en altérer la diversité, la composition, l'aspect et l'évolution ».7  

 

En vertu des 13Á et 14Á de lôarticle R.331-14 du code de lôenvironnement, les documents de 

planification, tels que les SDAGE et SAGE, doivent être compatibles ou rendus 

compatibles avec les objectifs de la protection qui sont inscrits dans la charte du parc, et ce 

dans un d®lai de 3 ans suivant lôapprobation de cette derni¯re.  

 

¶ Parcs naturels régionaux 
 

Les parcs naturels régionaux (PNR) sont des espaces qui « concourent à la politique de 

protection de l'environnement, d'aménagement du territoire, de développement économique 

et social et d'éducation et de formation du public. A cette fin, ils ont vocation à être des 

territoires d'expérimentation locale pour l'innovation au service du développement durable 

des territoires ruraux. Ils constituent un cadre privilégié des actions menées par les 

collectivités publiques en faveur de la préservation des paysages et du patrimoine naturel et 

culturel »8.   

 

En lôoccurrence, il nôy a pas de relation juridique dôopposabilit® entre les PNR et les SDAGE 

et SAGE. Néanmoins, lôobjectif dôune articulation entre ces instruments de 

planification de lôeau avec les PNR est recherché à travers différentes dispositions du 

code de lôenvironnement et de la ÷circulaire du 4 mai 2012 relative au classement et au 

renouvellement de classement des PNR. 

 

                                                
7  L.331-1 du code de lôenvironnement 
8  L.333-1 du code de lôenvironnement 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/annexe9-pn-pnr-chp.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/05/cir_35289.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/05/cir_35289.pdf
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Cf. Annexe n°10 

En application de lôarticle L.331-1 V Code envir., il existe lôobligation de coh®rence des 

signataires de la charte, en ce quôils assurent « la cohérence de leurs actions et des moyens 

quôils y consacrent ». De plus les 7Á et 8Á de lôarticle R.333-15 Code envir. soulignent que 

les SDAGE et les SAGE doivent être soumis pour avis au syndicat mixte du PNR. 

 

Aussi la circulaire susmentionnée de mai 2012, prévoit la possibilité de porter un SAGE par 

un syndicat mixte de PNR. Également la circulaire invite ¨ lôanalyse des documents de 

planification, tels que les SAGE, lors du diagnostic préalable à la création du PNR.  

 

¶ Parcs naturels marins (PNM) 

Les parcs naturels marins ont été créés avec la loi du 14 janvier 2006 et constituent une des 
15 catégories dôaires marines protégées. Les PNM constituent un nouvel outil qui a pour 
mission de protéger des grandes étendues marines, de contribuer à la connaissance du 
milieu marin et de promouvoir le développement durable des activités liées à la mer. La 
gestion du parc est assurée par le Conseil de gestion.  

Bien quôil nôexiste aucune relation juridique dôopposabilit® avec les SDAGE et SAGE, lôarticle 
L.334-5 du code de lôenvironnement dans son alin®a 3 souligne que « lorsqu'une activité est 
susceptible d'altérer de façon notable le milieu marin d'un parc naturel marin, l'autorisation à 
laquelle elle est soumise ne peut être délivrée que sur avis conforme de l'Agence des aires 
marines protégées ou, sur délégation, du conseil de gestion ».  

En lôoccurrence, en application de cet article il se peut quôune activit® qui est conforme au 
SAGE, puisse, au même moment, ne pas être conforme avec les objectifs du PNM. Pour 
cette raison, il est souhaitable que lôarticulation entre les deux documents soit recherch®e. 

Cet outil des PNM, bien que nouveau, prend davantage dôampleur chaque ann®e. La 
création des aires marines protégées a presque triplé pendant ces dernières années. La 
France compte, en 2015, sept parcs naturels marins. Le premier fut créé en Iroise en 
septembre 2007, le dernier sur l'estuaire de la Gironde et la mer des Pertuis en avril 2015. 
 

¶ Natura 2000 

Le réseau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels 
européens, terrestres et marins, identifiés pour la rareté ou la 

fragilité des habitats naturels, des espèces sauvages, animales 
ou végétales, et de leurs habitats. Les sites Natura 2000 sont désignés au titre de deux 
directives : 

¶ la directive "Oiseaux" (directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 19799) ; 

¶ la directive "Habitats" (directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992)  

Le régime d'évaluation des incidences Natura2000, tel que prévu aux articles L.414-4 et 
R.414-19 et suivants du code de lôenvironnement, est un outil de pr®vention des 
dégradations des sites Natura 2000. En effet, « lôautorit® charg®e dôautoriser, dôapprouver ou 

                                                
9  Codifiée par la directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 

concernant la conservation des oiseaux sauvages 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/annexe10-natura2000.pdf
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de recevoir la d®claration sôoppose ¨ tout document de planification [é], si [lô®valuation des 
incidences] se r®v¯le insuffisante ou sôil en r®sulte que leur r®alisation porterait atteinte aux 
objectifs de conservation dôun site Natura 2000. ». 

Evaluation des incidences Natura 2000 et SAGE 
 

En application de lôarticle R.414-19 du code de lôenvironnement, les plans, sch®mas, 

programmes soumis à évaluation environnementale sont soumis à une évaluation de leurs 

incidences sur les sites Natura 2000. Ainsi, les SAGE font donc syst®matiquement lôobjet 

dôune ®valuation des incidences Natura 2000. On recense, ¨ ce jour, tr¯s peu de SAGE pour 

lesquels une évaluation des incidences Natura 2000 a été réalisée, alors que les cas de 

recoupement entre le périmètre des SAGE et des sites Natura 2000 (couvrant 12,5% du 

territoire français) sont fréquents. Cette évaluation doit être conduite dans le cadre de 

lô®valuation environnementale et faire lôobjet dôun chapitre sp®cifique. 

 

Lôabsence dôévaluation des incidences Natura 2000 ou son insuffisance fragilisent la 

s®curit® juridique des d®cisions dôapprobation des SAGE. Il convient donc de garantir, 

au stade de l'approbation du SAGE, que lô®valuation des incidences Natura2000 a été 

réalisée, quôelle est suffisante et que celle-ci a conclu, de manière argumentée et explicite, à 

lôabsence d'incidence significatives dommageables sur les habitats et esp¯ces ayant conduit 

à la désignation des sites Natura 2000 considérés. Le renvoi à des études d'incidences 

ultérieures Natura 2000 n'est pas satisfaisant. 

 

Exemple dô®valuation des incidences Natura 2000 dôun SAGE 

 
ᵭ Evaluation des incidences Natura 2000 du SAGE de Célé 

ᵭ Exemple dôint®gration de lô®valuation des incidences sur les sites Natura 2000 dans 
lô®valuation environnementale :  

- du SAGE Yèvre-Auron, 

- du SAGE de lô®tang Salses Leucate. 
 

¶ La prévention du risque inondation 
 

Le plan de gestion du risque inondation (PGRI), « fixe les objectifs en matière de gestion 

des risques dôinondation concernant le bassin ou groupement de bassins et les objectifs 

appropriés aux territoires mentionnés au même article L. 566-5 »10. Il doit être compatible 

avec les objectifs de qualité et quantité des eaux fixés par le SDAGE (article ÷ L.556-7 du 

code de lôenvironnement). Le PGRI et le SDAGE disposent dôun volet commun concernant 

la prévention des inondations au regard de la gestion équilibrée et durable de la ressource 

en eau, en application de lôarticle ÷ L.211-1 du code de lôenvironnement. Les PGRI pris à 

lô®chelle des bassins hydrographiques sont d®clin®s sur les Territoires à Risque Important 

                                                
10   Article L. 566-7 du code de lôenvironnement 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/evaluationincidencenovembre2010.pdf
http://www.sage-yevre-auron.fr/fileadmin/biblio/docs/SAGE_V3/Avis_de_l_autorite_environnementale.pdf
http://www.aude.gouv.fr/IMG/pdf/EE_SAGE_SalsesLeucate_RNT_v1-0_cle71f9e1-1.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2929BBB3C6A2933152006A34F2F3439A.tpdjo06v_3?idArticle=LEGIARTI000022479470&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130806
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=20080226
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022479470&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20150109
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dôinondation (TRI) par des stratégies locales (qui déclineront les objectifs du PGRI pour les 

TRI et de ce fait, devront être compatibles indirectement avec les SDAGE). Les SAGE 

doivent être compatibles au PGRI.  

 

Le plan de prévention des risques inondations (PPRI)11 vaut servitude dôutilité publique. 

Il d®finit pour chaque zonage de risque, des prescriptions en mati¯re dôoccupation des sols 

(et est annex® au PLU). Il prend en compte lôensemble des al®as dôinondation, les 

ph®nom¯nes de d®bordement de cours dôeau, les submersions marines, les remontées de 

nappes phr®atiques et les ph®nom¯nes de ruissellement urbains et agricoles. Lôannexe 3 de 

la circulaire du 21 avril 2008 relative au SAGE, listant les principales décisions 

administratives dans le domaine de lôeau, ®voque les plans de prévention des risques 

inondation en tant que tels. Les PPRI doivent donc être compatibles avec les SAGE. De 

plus, ils sôimposent aussi aux documents dôurbanisme et il est donc n®cessaire quôune 

certaine cohérence soit recherchée entre les PPRI et les SAGE. 

 

Les programmes dôactions de pr®vention contre les inondations (PAPI) sont des outils 

de contractualisation entre lô£tat et les collectivit®s, permettant la mise en îuvre dôune 

politique globale, pens®e ¨ lô®chelle du bassin de risque. Ils peuvent être intégrés aux 

contrats de rivière, permettant ainsi la déclinaison du « volet inondation ». 

Si les SDAGE et les SAGE ont jusquô¨ pr®sent largement abord® les risques li®s aux 
inondations, ils doivent ¨ pr®sent sôarticuler avec les nouveaux documents dans ce domaine 
que sont les PGRI et les stratégies locales de gestions des risques dôinondation (SLGRI), 
issus de la mise en îuvre de la Directive inondation. 

Au niveau local, côest d®sormais la strat®gie locale de gestion du risque inondation (SLGRI) 
qui a vocation ¨ d®finir la politique dôam®nagement et de protection contre les crues dans le 
cadre dôune politique globale de gestion du risque inondation. Les champs dôintervention de 
la SLGRI concernent notamment la gestion des syst¯mes dôendiguement, la rétention des 
eaux de crues par des aménagements et servitudes, la préservation durable des conditions 
de r®f®rence prises pour d®finir les niveaux de protection des syst¯mes dôendiguement, les 
priorit®s dôentretien des cours dôeau pour pr®venir la formation dôemb©cles, les syst¯mes 
anthropiques de ressuyage des eaux de crues, la pr®vision locale des crues, lôam®lioration 
des connaissances des aléas. La stratégie en matière de réduction de la vulnérabilité au 
risque inondation (culture du risque, adaptation du bâti...) relève désormais des prérogatives 
des SLGRI.  

Lorsque les p®rim¯tres des SAGE et SLGRI sont similaires, il reste possible dôaboutir ¨ la 

r®daction dôun document unique.  

 

La logique actuelle appliquée à ces risques consiste à laisser aux documents de 

planification dans le domaine de lôeau la possibilit® de prendre en compte lôal®a et les 

actions de prévention des inondations au regard de la gestion équilibrée et durable de la 

ressource en eau, et aux documents de prévention des risques inondation lôensemble de la 

gestion des inondations depuis la connaissances des risques jusquôau retour dôexp®rience 

en passant par la pr®vision, lôinformation pr®ventive, la prise en compte dans lôurbanisme, la 

réduction de la vulnérabilité et la gestion de crise. 

                                                
11  Articles L.562-1 et suivants du code de lôenvironnement  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006159296&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20100202
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Il est nécessaire de faire la différence entre la réduction des conséquences négatives pour 

la sant® humaine, lôenvironnement, le patrimoine culturel et lôactivit® ®conomique associ®es 

aux inondations, et lôatteinte sur les milieux aquatiques et la ressource en eau. Les 

premières relèvent des documents de prévention des risques inondation, les seconds 

peuvent également relever des documents de planification de lôeau. 

Le SAGE pourra de ce fait continuer à prendre des mesures et des dispositions lorsque 

celles-ci sont en lien direct avec la gestion de lôal®a et la pr®servation des milieux 

aquatiques. La préservation des inondations reste en effet au titre de lôarticle ÷ L.211-1 du 

code de lôenvironnement, un des éléments à assurer au regard de la gestion équilibrée et 

durable de la ressource en eau. 

 

Le SAGE continuera donc dôidentifier au sein du PAGD, les zones dôexpansion des crues, 

comme pr®vu ¨ lôarticle ÷ L.212-5-1 du code de lôenvironnement, et de prendre des mesures 

qui leurs sont adaptées, en lien avec la préservation et la protection de la ressource en eau 

et des milieux aquatiques et en prenant en compte les cartographies des surfaces 

inondables sur les territoires à risques important dôinondation (TRI) contenues dans les 

PGRI. 

 

Le SAGE peut aussi être vu comme une interface entre les milieux et la prévention des 

risques inondation, en vue dôune coh®rence de gouvernance. En effet, les SAGE peuvent 

promouvoir une culture du risque inondation. Les réflexions relatives à la gouvernance de 

lôeau peuvent ®galement appuyer voir prendre en charge la gouvernance en mati¯re de 

gestion des inondations. 

 

Concernant le règlement du SAGE, deux aspects peuvent être ciblés parmi les articles 

édict®s. Il sôagit des ZHIEP et du transport naturel de s®diments (figurant ¨ lôarticle R.212-47 

Code envir., respectivement aux alinéas 3° c) et 4°).  

 

 

Il convient de souligner que lôalin®a 2Á du pr®sent article permet dô®tablir des prescriptions 

sur les Installations, Ouvrages, Travaux et Aménagements (IOTA) relevant de la 

nomenclature loi sur lôeau, en particulier 3.2.2.0 sur les remblais. Ce point est important pour 

lôarticulation des directives DCE et DI. 

 

Il est conseill® de prendre lôattache du chargé de mission risques inondations afin de 

coop®rer ¨ lô®laboration des documents. 

 

¶ Plans dôAction pour le Milieu Marin 
 

Les Plans dôAction pour le Milieu Marin (PAMM) ont été introduits en France, afin de mettre 

en îuvre les dispositions de la directive cadre stratégique pour le milieu marin (DCSMM) 

qui vise ¨ lôatteinte ou au maintien, au plus tard en 2020, du bon ®tat ®cologique des eaux 

marines sur le territoire européen, hors régions ultrapériphériques.  

En application de lôarticle L.219-9 du code de lôenvironnement, les autorités administratives 

doivent élaborer un PAMM pour chaque région marine ou sous-région marine. Les modalités 

dô®laboration des PAMM sont d®finies dans un d®cret du 5 mai 2011.  

Cf. Guide d'aide à la 

rédaction du règlement 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=20080226
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=20080226
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=20080226
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833023&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833023&categorieLien=cid
http://www.gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/guidereglement-final.pdf
http://www.gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/guidereglement-final.pdf
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Un PAMM se compose des cinq éléments suivants : lô®valuation initiale des eaux marines, la 
d®finition du bon ®tat ®cologique, la d®finition dôobjectifs environnementaux et indicateurs 
associés, le programme de surveillance et enfin le programme de mesures (qui devrait être 
adopt® fin 2015). Lôadoption des ®l®ments des PAMM est pr®c®d®e dôune p®riode de 
consultation des instances et du public pendant une durée de 3 mois.  

La n®cessit® de coh®rence des PAMM avec les SDAGE et les SAGE est ®voqu®e ¨ lôarticle 
5 de õ Lôarr°t® du 18 d®cembre 2012, relatif aux crit¯res et m®thodes ¨ mettre en îuvre 
pour l'®laboration des objectifs environnementaux et indicateurs associ®s du plan dôaction 
pour le milieu marin, comme suit : 

ç Coh®rence des objectifs environnementaux. ˈ I. ˈ Les objectifs environnementaux du 
plan dôaction pour le milieu marin sont coh®rents avec les objectifs environnementaux 
applicables aux eaux marines couvertes par ce plan dôaction et approuv®s dans le cadre 
dôautres politiques publiques pouvant avoir un effet sur lô®tat ®cologique des eaux marines, 
de niveaux international, européen, national ou infra-national, sous réserve des dispositions 
plus contraignantes de lôarticle L. 219-4 du code de lôenvironnement. 

À ce titre, ils sont notamment cohérents avec : 

1Á Les orientations fondamentales dôune gestion ®quilibr®e de la ressource en eau, les 
objectifs de qualité et de quantité des eaux et les dispositions définis par les schémas 
directeurs dôam®nagement et de gestion des eaux en application de lôarticle L.212-1 du code 
de lôenvironnement ainsi quôavec les objectifs de protection et dispositions d®finis par les 
sch®mas dôam®nagement et de gestion des eaux en application de lôarticle L.212-3 du 
m°me code ; (é) » 

Par ailleurs, il faut tenir compte du fait que la DCE et la DCSMM fixent, dans leurs champs 
dôapplication, lôobjectif commun dôobtenir un bon ®tat des eaux (qui se recouvre en partie). 
Ainsi la Commission Europ®enne a signal® la n®cessit® dôarticulation entre la DCE et la 
DCSMM afin dôobtenir un objectif dôefficience et dôefficacit®. Il est alors n®cessaire de 
favoriser la coordination entre les PAMM, les SDAGE et SAGE afin de réunir les efforts faits 
de deux côtés.  

En effet, la pression sôexerant au niveau des bassins versants terrestres peut impacter le 
bon ®tat des cours dôeau, des eaux c¹ti¯res et des eaux marines. En cons®quence, 
lô®laboration des mesures ayant pour objet dôatteindre le bon état des eaux définies dans le 
cadre des programmes de mesure (PdM) des PAMM, peut sôappuyer sur les programmes 
de mesures des SDAGE. Réciproquement, les dispositions contenues dans les projets de 
SDAGE et leur PdM tiennent compte des PdM des PAMM afin de répondre à leurs objectifs 
communs.  

Ainsi, lors du nouveau cycle SDAGE 2016-2021, des évolutions importantes ont été 
apport®es par rapport ¨ la version pr®c®dente des SDAGE. A titre dôexemple, le projet de 
SDAGE Rhin-Meuse a prévu de nouvelles dispositions qui ont pour objet de diminuer la 
quantité des objets flottants dans lôeau. 

La carte ci-dessous repr®sente les liens avec lô®laboration des SAGE sur les fleuves c¹tiers. 
Les ®lus et les acteurs de ces territoires, lors de lô®laboration ou de la r®vision des SAGE, 
doivent °tre particuli¯rement sensibles ¨ lôimportance du lien étroit entre terre et mer. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026864221&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026864221&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026864221&dateTexte=&categorieLien=id


 

 

Guide m®thodologique pour l'®laboration et la mise en îuvre des Sch®mas dôAm®nagement et de Gestion 

des Eaux  ï ACTeon ï MEDDE ï Les agences de lôeau ï Mise à jour septembre 2015            35                                                                

 

De plus, la circulaire de 17 f®vrier 2014 relative ¨ lôarticulation entre la directive cadre sur 
lôeau et la directive cadre strat®gie pour le milieu marin, souligne lôimportance de la 
coordination des structures. Il a été proposé pour les bassins possédant une façade 
maritime française : 

¶ un échange réciproque des informations entre les Comités des bassins et Conseils 

maritimes de façade ; 

¶ dôassocier des ®lus, intervenant dans lô®laboration des SAGE, situ® sur des fleuves 

c¹tiers dans les Comit®s de bassins et les Conseil maritimes, afin dôoptimiser la 

cohérence des efforts ; 

¶ dôassocier des instances au niveau local, telles que les commissions territoriales et 

les commissions « mer et littoral » des sous bassins versant concernés par les 

thématiques de la mer et du littoral. 

Il est donc souhaitable dôentrer dans la m°me d®marche au niveau local. A titre dôexemple, 

les 5 éléments constituant le PAMM (en particulier les objectifs environnementaux) pourront 

compléter le socle de la base de travail des CLE. Afin de garantir la meilleure articulation 

possible entre les SAGE et les PAMM, il est conseill® ¨ lôanimateur de prendre contact avec 

la DIRM, qui assure le secrétariat technique des PAMM, afin de connaître les objectifs 

environnementaux de ces derniers. Ainsi, la CLE pourrait prendre en compte certains de ces 

objectifs inscrits dans le PAMM et les inscrire dans le projet du SAGE.  
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¶ Le schéma de mise en valeur de la mer (SMVM) 

Le schéma de mise en valeur de la mer (SMVM) est un document dôurbanisme dont le but 

est de : 

¶ définir et justifier les orientations retenues en matière de développement, de 

protection et d'équipement à l'intérieur du périmètre concerné par le schéma. A cet 

effet, il détermine la vocation générale des différentes zones, et notamment de celles 

qui sont affectées au développement industriel et portuaire, aux cultures marines et 

aux activités de loisirs. Il précise les vocations des différents secteurs de l'espace 

maritime et les conséquences qui en résultent pour l'utilisation des diverses parties 

de littoral qui lui sont liées. Il définit les conditions de la compatibilité entre les 

différents usages de l'espace maritime et littoral ; 

¶ mentionner les projets d'équipement et d'aménagement liés à la mer tels que les 

créations et extensions de ports et les installations industrielles et de loisirs, en 

précisant leur nature, leurs caractéristiques et leur localisation ainsi que les normes 

et prescriptions spéciales s'y rapportant ; 

¶ préciser les mesures de protection du milieu marin. Il peut prescrire des sujétions 

particulières portant sur des espaces maritime, fluvial et terrestre attenant, si elles 

sont nécessaires à la préservation du milieu marin et littoral et particulièrement au 

maintien des équilibres biologiques. 

Il peut être établi comme un chapitre individualisé du schéma de cohérence territoriale. 

La diff®rence dô®chelle g®ographique et la sp®cificit® de leurs pr®occupations ne doit pas 

limiter la recherche de synergies entre les SMVM et les SAGE qui seraient mis en îuvre sur 

les bassins versants côtiers.  

 

¶ Déclaration de projet 
 

La Déclaration de projet est pr®vue ¨ lôarticle L.300-6 du code de lôurbanisme selon lequel 

« lô£tat et ses ®tablissements publics, les collectivit®s territoriales et leurs groupements 

peuvent, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier 

du code de l'environnement, se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général 

d'une action ou d'une opération d'aménagement au sens du présent livre ou de la réalisation 

d'un programme de construction ». Lôarticle L.300-6-1 du code de lôurbanisme précise que 

cette déclaration de projet peut procéder aux adaptations nécessaires du SDAGE ou SAGE. 

En conséquence, si le projet en question sôav®rerait °tre incompatible avec les objectifs du 

SAGE et de son r¯glement, côest ce dernier qui sera modifi® pour tenir compte de cette 

d®claration de projet. Il en est de m°me concernant une d®claration dôutilit® publique ou un 

projet dôint®r°t g®n®ral. 

Par ailleurs, depuis lôentr®e en vigueur de la loi n°2013-569 du 1er juillet 2013 habilitant le 

Gouvernement à adopter des mesures de nature législative pour accélérer les projets de 

construction, la nouvelle procédure intégrée pour le logement (PIL) a ®t® mise en îuvre et 

ins®r®e ¨ lôarticle L.300-6-1 du code de lôurbanisme. Celle-ci pr®voit la cr®ation dôune 

proc®dure unique permettant lôobtention simultanée de toutes les autorisations ainsi que la 
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mise en compatibilit® des documents dôurbanisme applicables et dôautres documents de 

nature supérieure tels que les SDAGE et SAGE. Par conséquent, lôarticle L.300-6-1 du code 

de lôurbanisme introduit une nouvelle procédure qui inverse lôobligation dôadaptation des 

dispositions des SDAGE et SAGE aux exigences de la déclaration du projet. En effet, 

lôadaptation des SDAGE et SAGE est n®cessaire seulement si la mise en compatibilit® des 

documents dôurbanisme avec le PIL lôexige. Bien que la proc®dure semble faciliter les 

changements dans les SDAGE et SAGE, lôarticle L.300-6-1IV du code de lôurbanisme 

souligne que lôensemble des adaptations ne doivent pas ç méconnaître les objectifs fixés 

par les documents adaptés ni porter atteinte à l'intérêt culturel, historique ou écologique des 

zones concernées » et doivent « prévoir des exceptions ponctuelles et d'ampleur limitée à 

cette vocation». 

 

 

¶ Autres documents  
 

On peut aussi ®voquer, ¨ titre indicatif, dôautres documents de planifications qui peuvent 

intervenir dans des domaines en lien avec la planification de lôeau : 

o Le plan r®gional dôagriculture durable (PRAD) qui fixe les grandes orientations de la 

politique agricole, agroalimentaires et agro-industrielle, doit prendre en compte les 

dispositions des SDAGE (article ÷L.111-2-1, alinéas 1 et 4, du code rural et de la 

pêche maritime) ; 

o Le plan national dôactions ç Ecophyto 2018 » qui doit se mettre en articulation avec 

le SAGE et le SDAGE pour la gestion et la qualité des eaux ; 

o Le plan national santé environnement 2 (PNSE2) dont la compatibilité avec les 

SDAGE et SAGE nôest pas sp®cifi®, mais qui agit aussi dans le domaine de lôeau 

(concernant la protection des aires dôalimentation des captages dôeau potable 

notamment) ; 

o Le plan pluriannuel régional de développement forestier (PPRDF) qui doit prendre en 

compte les dispositions des SDAGE (article L.4-1, alinéa 3 du code forestier) ; 

o Les schémas régionaux de développement de l'agriculture marine (SRDAM) doivent 

prendre en compte notamment les SDAGE et, sôil existe, le schéma  de mise en 

valeur de la mer (SMVM) (article ÷L.923-1-1 du code rural). 

  

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524837&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524837&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022658909&cidTexte=LEGITEXT000006071367
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022658909&cidTexte=LEGITEXT000006071367
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022658909&cidTexte=LEGITEXT000006071367
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#ÈÁÐÉÔÒÅ ς ȡ ,ȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄÕ 3!'% 
 

 

Cette phase préliminaire est 

essentielle afin de poser les 

bases du SAGE : ses enjeux, 

son périmètre, ses acteurs. De 

plus elle permet dôestimer dans 

un premier temps si le SAGE est 

bien lôoutil de gestion de lôeau 

requis en réponse aux enjeux du 

bassin. 

 

Organisation générale de la phase préliminaire : 

 
Lôidentification de la structure porteuse et le recrutement de l'animateur devraient intervenir 

au début de la phase préliminaire afin de faciliter des prises de décisions lors de cette 

phase. 
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2.1. Qui initie la démarche et sur quel périmètre?  

Les initiateurs  

  

A lôorigine dôune d®marche de SAGE, on retrouve : 

o Dans la majorit® des cas des acteurs locaux, sensibles aux enjeux de lôeau dans leur 

bassin versant et conscients de la plus-value de la démarche SAGE en terme de 

gestion concert®e et de r®solution des conflits dôusage (communaut® de commune, 

syndicat mixte, conseil r®gional, conseil g®n®ralé) ; 

o Parfois des organismes institutionnels, pour lesquels la mise en place dôun SAGE 

sôimpose au vu des enjeux locaux de la ressource (agence de lôeau, pr®fet 

coordonnateur de bassin, services de lôEtaté). 

 

Les SAGE « nécessaires », en vertu de lôarticle L.121-1 X du code de lôenvironnement, sont 

ceux d®finis dans le SDAGE comme devant ®merger ou °tre mis en îuvre pendant le cycle de 

celui-ci. Il est primordial de prendre en compte le contexte local, la dynamique dôacteurs et les 

projets en cours pour atteindre les objectifs de la directive cadre sur lôeau sur les territoires 

concernés.  

  

Les SDAGE approuvés fin 2015 peuvent identifier de nouveaux bassins versants sur 

lesquels il est n®cessaire dô®laborer un SAGE pour satisfaire aux orientations fondamentales 

et aux objectifs quôils ont d®finis. Le préfet de département prend un arrêté de délimitation 

du périmètre (÷code envir., art. L. 212-3 al 3). La consultation des collectivités n'est pas 

obligatoire mais encouragée.  

  

Quel que soit lôinitiateur, cette ®tape doit n®cessairement °tre un temps de motivation et de 

fédération des principaux acteurs locaux du bassin. En effet, en lôabsence de conviction 

et de volonté de ces acteurs, la CLE risque de buter très rapidement sur les premiers enjeux 

conflictuels. Une volont® dôaboutir de la part des acteurs locaux est nécessaire avant 

tout démarrage de SAGE. 

 

#ÏÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÇÒÏÕÐÅ ÄÅ ÐÉÌÏÔÁÇÅ ÉÎÆÏÒÍÅÌ 

  

Dès lors se constitue un groupe de pilotage informel qui a la charge de monter un dossier 

préliminaire, support de communication et de concertation des acteurs du bassin. Plus 

quôune analyse d®taill®e du milieu, lôobjectif de ce document est de convaincre les acteurs 

du bassin et les décideurs du bien-fondé de la démarche. Ainsi, la constitution de ce dossier 

va de pair avec une large concertation entre élus locaux, usagers et administrations 

déconcentrées. Une fois un accord trouvé sur les limites du périmètre et les enjeux majeurs, 

le groupe de pilotage informel doit se pencher très rapidement sur les questions de maîtrise 

dôouvrage des ®tudes, de leur financement et de lôembauche dôun animateur. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
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Cf. Annexe n°8 

Le groupe doit porter une grande attention au choix de la structure porteuse du SAGE. Les 

types de structures habilitées à assurer ce portage sont précisés (÷code envir., art. R.212-

33). La légitimité de cette structure en ce qui concerne les thématiques traitées et le 

périmètre du SAGE est une condition clef du succ¯s de lô®laboration du SAGE. Cette 

structure doit disposer des moyens financiers et humains nécessaires à la maîtrise 

dôouvrage dô®tudes. 

Cependant, ce groupe de pilotage nôa pas le pouvoir de d®cider dôune structure porteuse ou 

dôun animateur. Il peut anticiper les r®flexions et consultations mais le choix d®finitif revient ¨ 

la CLE une fois désignée. 

 

3ÕÒ ÑÕÉ ÓȭÁÐÐÕÙÅÒ ȩ 

o Les directions r®gionales de l'environnement, de lôam®nagement et du 

logement (DREAL), les services Police de lôeau (SPE) et les services des 

Agences de lôeau peuvent être sollicitées pour un appui technique et 

méthodologique. 

o Plusieurs réseaux d'animateurs au niveau des districts hydrographiques ont été mis 

en place par les agences de l'eau ou par les DREAL. Les membres de ces réseaux, 

qui constituent un lieu dô®change dôinformation, se r®unissent une ¨ deux fois par an 

en moyenne. 

o Au niveau national, le site internet Gestôeau constitue 

lôespace privil®gi® dô®change sur les SAGE. Ce site12 

donne accès aux documents produits par les CLE, aux 

guides méthodologiques, aux références juridiques. Grâce à un forum interactif, il 

favorise également les échanges entre animateurs sur les obstacles rencontrés et 

les moyens de les lever. 

 

2.2. Contenu du dossier préliminaire  

Le dossier préliminaire est un document de communication et dôargumentation de la 

plus-value que le SAGE peut apporter sur le bassin versant considéré. Il se présente sous 

forme dôun document relativement sommaire (il ne s'agit pas de faire l'®tat des lieux du 

SAGE dans ce dossier), assorti de cartes (1/50 000 à 1/500 000eme) représentant les 

limites du p®rim¯tre envisag®, les diff®rents milieux consid®r®s (cours dôeau, zones 

humides, nappes souterraines é), les principaux usages de lôeau et les ®quipements, les 

résultats connus des analyses quantitatives et qualitatives des eaux sur le périmètre, les 

niveaux de qualité biologique du milieu. 

Ce dossier est fortement conseill® pour les SAGE dits n®cessaires (côest ¨ dire pr®-désignés 

dans le SDAGE) car il servira d'outil pour mobiliser les acteurs locaux. Il est obligatoire pour 

les autres SAGE13. 

 

 

                                                
12 Anim® par lôOffice International de lôEau avec le soutien financier de lôOffice National de lôEau et des Milieux 

Aquatiques 
13  Cf. circulaire du 21 avril 2008 relative aux SAGE. 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/annexe8-gesteau.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006836847&cidTexte=http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006836847&cidTexte=http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006836847&cidTexte=http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006836847&cidTexte=http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006836847&cidTexte=http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006836847&cidTexte=http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006836847&cidTexte=http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006836847&cidTexte=http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006836847&cidTexte=http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006836847&cidTexte=http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006836847&cidTexte=http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006836847&cidTexte=http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833015&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20111024&oldAction=rechCodeArticle
http://gesteau.eaufrance.fr/forum
http://gesteau.eaufrance.fr/forum
http://gesteau.eaufrance.fr/forum
http://gesteau.eaufrance.fr/forum
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
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Le dossier préliminaire présente deux éléments majeurs : 

 

a)   une proposition argumentée de délimitation du périmètre du SAGE 

 

Le p®rim¯tre dôun SAGE doit °tre d®limit® selon les critères naturels, ainsi il peut concerner 

un bassin versant (hydrographique ou une nappe (système dôaquif¯re)). En 2015, la 

superficie moyenne dôun SAGE ®tait de 1 815 km² : le minimum est de 186 kmĮ pour lô®tang 

de Biguglia, en Corse, et le maximum est de 11 000km² pout le bassin de la Vilaine, en 

Bretagne. Un SAGE regroupe, en moyenne, 130 communes : de 5 communes à la Réunion 

à 808 sur la nappe de Beauce. Il faut prendre en compte que ces chiffres varient fortement 

selon les enjeux et les organisations mises en place sur les territoires. 

 
Les principes généraux de délimitation du périmètre SAGE sont les suivants : 

o La cohérence hydrographique14 (limites de bassin versant et non pas limites 

communales). Côest lô®chelle pertinente au plan technique ¨ lôint®rieur de laquelle 

« les interactions dans le fonctionnement des milieux aquatiques sont très fortes et 

doivent donc impérativement être prises en compte » (AERMC). En application de la 

DCE, le périmètre SAGE devra prendre en compte la délimitation en masses dôeau 

(superficielles ou souterraines), chaque périmètre SAGE étant souvent constitué de 

plusieurs masses dôeau. Certaines masses dôeau souterraines tr¯s ®tendues peuvent 

cependant faire lôobjet de plusieurs SAGE. 

o La faisabilité de la gestion concertée de lôeau. C'est « la faisabilité d'une gestion 

concertée résultant ou non de structures locales, des découpages administratifs, de 

l'identité culturelle et économique de la zone concernée, etc. Il est essentiel de 

sôattacher ¨ rechercher une taille op®rationnelle » (SDAGE RMC). Ainsi la 

délimitation du périmètre peut être modulée en fonction de critères administratifs et 

politiques pour faciliter la gouvernance locale15. Des SAGE recoupant un grand 

nombre de régions et départements peuvent rencontrer des difficultés liées à la 

multiplication des interlocuteurs et enjeux politiques. En revanche sur certains 

territoires, lôimportance des enjeux environnementaux peut justifier la cr®ation dôun 

                                                
14   Notion initi®e par la loi sur lôeau de 1964. 
15  Allain, 2002 « la planification participative de bassin. Analyse des conditions dô®mergence et des 

modalit®s dô®laboration des SAGE è. Rapport final de synth¯se Volume nÁ1. 
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grand territoire de projet de SAGE quelles que soient les difficult®s dôordre politique 

et administratif en découlant (exemple des enjeux eaux souterraines du SAGE nappe 

de Beauce touchant 6 départements, 2 régions et 2 districts). 

 

La non superposition des périmètres. La ÷circulaire du 21 avril 2008 pr®cise quôil ne doit 

pas y avoir de recouvrement entre les périmètres de plusieurs SAGE, sauf exception16. 

  

Dans le cas dôun SAGE d®di® ¨ la gestion dôune masse dôeau souterraine, le p®rim¯tre du 

SAGE doit s'appuyer sur des critères hydrogéologiques pertinents (par exemple : limites de 

bassins versants hydrogéologiques ou cours d'eau isolant un aquifère spécifique -cas de la 

nappe de Beauce)." 

  

Lorsque le p®rim¯tre ne respecte pas les limites dôune unit® hydrographique, un 

argumentaire justifiant sa coh®rence est requis. Lôobjectif principal est dô®viter de laisser 

des lambeaux de territoires orphelins entre périmètres de SAGE contigus. 

  

b) une présentation du contexte général 

  

Cette partie présente pour le périmètre pré-identifié : 

o Une description des milieux naturels li®s ¨ lôeau et une identification des enjeux qui 

leur sont associés ; 

o Une identification des démarches de planification existantes sur les périmètres et sur 

les bassins versants voisins ; 

o Le contexte réglementaire local ; 

o Une identification et une localisation des acteurs principaux, des usages de lôeau et 

des conflits potentiels ; 

o Une explication des modalités de constitution et de fonctionnement de la CLE, et du 

déroulement attendu du SAGE. 

Lô®tat des lieux du bassin r®alis® pour lô®laboration des SDAGE pr®vu au II de lôarticle L 212-

1 du code de lôenvironnement (disponibles sur le site internet de lôagence de lôeau), ainsi que 

les bases de données cartographiques correspondantes, faciliteront la réalisation de ce 

document. 

  

 

 

 

 

 

                                                
16  Cf. circulaire du 21 avril 2008 relative aux SAGE, p°7. 

http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
http://gesteau.eaufrance.fr/sites/default/files/10_2008_circulaire_SAGE.pdf
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2.3. Procédure de consultation  

Cette procédure suit les étapes suivantes : 

 
La transmission du dossier peut se faire sur un support physique électronique (ex CD-Rom) 

avec la possibilit® dôadresser un exemplaire papier ¨ lôorganisme qui en fait la demande 

expresse17. 

Le périmètre est délimité par un arrêté préfectoral ou inter-pr®fectoral sôil concerne plusieurs 

d®partements. Dans ce second cas, lôarr°t® d®signe le pr®fet responsable de la proc®dure 

d'élaboration et de révision du SAGE. 

Lôarr°t® doit ®galement indiquer le délai dans lequel le schéma doit être élaboré.  

  

La consultation de toutes les parties vis®es ¨ lôarticle ÷R.212-27 code de lôenvironnement 

doit obligatoirement être faite. Son absence serait un vice de forme. En revanche, l'avis émis 

n'est pas un avis conforme auquel le préfet serait lié. Ce n'est qu'un avis consultatif. 

Le préfet peut donc décider d'inclure la commune dans le périmètre malgré son avis 

défavorable. Il conviendra de motiver l'arrêté sur ce point (par exemple sur des 

considérations hydrographiques). 

 

NB : les cartes dôavancement des SAGE qui se trouvent sur Gestôeau distinguent deux 

®tapes : lô®mergence (jusquô¨ lôarr°t® de d®limitation de p®rim¯tre) et lôinstruction (avant 

lôarr°t® de constitution de la CLE). 

  

Lôarr°t® de d®limitation du p®rim¯tre est publié au recueil des actes administratifs de 

chacune des préfectures concernées et mis en ligne sur le site Gestôeau. 

 ��  des exemples dôarr°t®s types sont consultables sur Gestôeau. 

 

                                                
17  Circulaire du 4 mai 2011 relative à la mise en îuvre des SAGE. 




































































































































































































































